
Contribuez au développement durable et relevez les défis du 21ème siècle. 

La RSE est le meilleur outil stratégique pour à la fois renforcer la résilience de votre entreprise, 
développer le potentiel de vos salariés, et réussir votre transition énergétique et environnementale. 

Le Guide ESR recense les thématiques essentielles de la RSE au Luxembourg. Développé par l’INDR  
en collaboration avec les principaux acteurs nationaux de la RSE, il vous propose des solutions 
concrètes adaptées à votre entreprise, quels que soient sa taille ou son secteur d’activité. www.esr.lu

RSE : LES ENTREPRISES S’ENGAGENT. ET VOUS ?



RSE : LA CONTRIBUTION DES ENTREPRISES AU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Ouvrage de référence de la RSE au Luxembourg, le Guide ESR recense les principales attentes de la société envers les 
entreprises et vous présente une vue d’ensemble des thématiques pertinentes de la RSE. Décliné en 40 objectifs et  
une centaine de fiches pratiques, il vous accompagne dans la mise en œuvre concrète de la RSE dans votre entreprise.  
Le Guide ESR rassemble des descriptions détaillées, les principales normes internationales, les menaces et 
opportunités, et les meilleures pratiques en RSE.

Le Guide ESR s’adresse tant aux débutants qu’aux managers engagés en RSE. En tant que dirigeant ou coordinateur 
RSE, vous découvrirez comment développer une stratégie RSE, améliorer la gouvernance, gérer les attentes sociétales 
et limiter les impacts environnementaux de votre entreprise. Le Guide ESR vous prépare à votre auto-évaluation en 
ligne et, en cas d’intérêt, vous accompagne vers le label ESR – ENTREPRISE RESPONSABLE.

consultez la version gratuite du guide sur www.esr.lu

VERS UNE ÉCONOMIE DURABLE 
Le développement durable propose un modèle économique qui couvre les besoins actuels des êtres humains, 
tout en permettant aux générations futures de satisfaire les leurs. Basée traditionnellement sur 3 piliers 
interdépendants (environnement, social, économie), la définition actualisée se concentre sur la résilience, et situe 
l’économie comme étant l’intermédiaire entre les besoins de la société et les limites des systèmes terrestres. 
Depuis 2015, l’ONU mobilise la société mondiale autour des 17 Objectifs de Développement Durable (ODD/SDG).

RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES 
La RSE, abréviation de responsabilité sociale (ou sociétale)  
des entreprises, de l’anglais Corporate Social Responsibility (CSR), 
regroupe l’ensemble des moyens et actions volontaires d’une 
entreprise pour contribuer au développement durable.  

La RSE est l’outil stratégique qui aide votre entreprise à s’adapter 
à son contexte économique, social et environnemental, tout en 
créant de la valeur partagée aussi bien pour elle-même que pour 
la société dans laquelle elle évolue. L’ISO 26000 est la norme de 
référence non-certifiable de la RSE.

VALEUR
PARTAGÉE

VALEUR
POUR

LA SOCIÉTÉ

VALEUR
POUR

L’ENTREPRISE

QUE FAIRE POUR DEVENIR UNE ENTREPRISE RESPONSABLE ?
Identifiez les attentes de la société envers votre entreprise et développez une stratégie RSE qui crée de la 
valeur partagée pour votre entreprise et pour la société.

Intégrez les principes essentiels de la RSE dans votre gouvernance pour améliorer la prise de décision et la 
gestion de vos parties prenantes.

Mettez en œuvre une stratégie RH responsable, et adoptez un comportement bienveillant et équitable 
envers vos salariés tout au long de leur carrière.

Développez une chaîne de valeur écoresponsable pour augmenter l’efficience de vos activités et pour 
limiter les impacts environnementaux.
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LE PROGRAMME NATIONAL ESR 
Pour vous accompagner sur la voie de la durabilité, l’INDR met à votre disposition le programme national  
ESR-ENTREPRISE RESPONSABLE. Vous y découvrirez des moyens d’action concrets pour améliorer la contribution 
de votre entreprise au développement durable : explications, formations, conseils, solutions pratiques, 
évaluation, vérification indépendante et valorisation de votre comportement responsable par l’obtention du 
label ESR. 

Depuis 2010, plus de 1.600 entreprises ont été sensibilisées à la RSE. Les 280 entreprises labellisées ESR forment 
aujourd’hui l’un des plus grands réseaux d’entreprises responsables en Europe.

Le programme ESR vous propose 3 gammes de services adaptées à vos besoins :

Comprendre la RSE
Familiarisez-vous avec le développement durable et la RSE. Le Guide ESR expose les principales 
thématiques RSE et vous recommande des solutions concrètes pour améliorer votre gouvernance, 
gérer vos salariés de manière responsable et optimiser vos impacts environnementaux. L’INDR vous 
propose en outre un cycle complet de formations. Les experts agréés par l’INDR vous offrent au 
besoin du conseil sur mesure. L’association ProRSE vous permet de rencontrer des professionnels de 
la RSE et de partager des bonnes pratiques. 

consultez le guide esr et participez aux formations de l’indr

Évaluer sa responsabilité 
Pour connaître l’état des lieux de la RSE dans votre entreprise, le Guide ESR vous offre gratuitement 
une fonction d’auto-évaluation en ligne. Vous pouvez ainsi facilement mesurer votre niveau de 
responsabilité par rapport aux enjeux de la RSE au Luxembourg et commander en option une 
présentation détaillée du résultat. Ce tableau de bord personnalisé formalise vos accomplissements 
et vous accompagne dans l’amélioration continue de votre performance ESG (environnement, social, 
gouvernance).

inscrivez-vous sur www.esr.lu et évaluez votre niveau de responsabilité

Bénéficier du label ESR
Le label ESR - ENTREPRISE RESPONSABLE est la marque de distinction qui valorise votre contribution 
au développement durable et confirme la création de valeur partagée. L’INDR honore ainsi vos 
bonnes pratiques et vous accorde des avantages concrets. Les entreprises labellisées ESR emploient 
plus de 50.000 salariés au Luxembourg. 

confirmez votre engagement et devenez une entreprise responsable

QUELS SONT LES AVANTAGES DE LA RSE ?
La RSE propose un ensemble cohérent d’actions qui répondent à des problématiques sociétales pertinentes pour 
votre activité et qui offrent des solutions durables tant pour votre entreprise que pour la société. Pour assurer 
sa pérennité, une entreprise ne peut en effet plus considérer le retour sur investissement comme seule pierre 
angulaire de son édifice économique, mais elle conçoit la création de valeur comme un système cohérent :  

 n Connaissances et capital intangible : culture d’entreprise, sécurité, santé, bien-être des salariés, baisse de
l’absentéisme, motivation et engagement, fidélisation des salariés, marque employeur, compétences, etc.

 n Processus et exécution de tâches : conformité, innovation, qualité et amélioration continue, efficience
énergétique, productivité, résilience des chaînes d’approvisionnement, économie circulaire, réduction du
gaspillage, de la pollution, et de l’empreinte carbone, etc.

 n Valeur perçue par le client et les autres parties prenantes : réputation et image de marque, utilité des biens
et services, meilleure satisfaction des besoins, fidélisation des clients, transparence et confiance, avantage
concurrentiel, etc.

 n Valeur financière : profit, accès à de nouveaux marchés et appels d’offres, meilleures ventes et marges, ROI,
gestion des risques, maîtrise des coûts, accès à du capital et des taux d’intérêt attractifs, subventions et aides
financières, etc.
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STRATÉGIE RSE

STRUCTURE DU GUIDE ESR
Le Guide ESR est organisé en 4 grands chapitres qui reflètent 
les 3 piliers traditionnels du développement durable et qui 
reposent sur un fondement commun, le volet stratégique de la 
RSE.  Les chapitres sont structurés par objectifs, illustrés par des 
pictogrammes. Chaque objectif se décline ensuite en thématiques 
RSE, présentées sous forme de fiches pratiques. Un objectif est 
atteint si les thématiques associées sont mises en œuvre.

Le contenu complet du Guide ESR est accessible gratuitement 
sur www.esr.lu ou peut être commandé auprès de l’INDR 
sous forme d’un classeur éco-conçu d’utilisation pratique.
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CHOISIR DES PRODUITS ALIMENTAIRES SELON DES CRITÈRES 

RESPONSABLES 
Même en l’absence d’une cantine, l’entreprise influence directement ou indirectement la consommation de denrées 

alimentaires et peut ainsi avoir une incidence significative sur l’environnement et la santé. Souvent elle gère ou sous-traite 

des lieux de consommation (zones de repos, coin café, distributeurs automatiques, cafeteria, restaurant d’entreprise…) 

qui offrent ou vendent des boissons (eau, café, thé, sodas, jus, alcools…), collations (snacks, sandwichs, fruits…) ou repas 

complets (plat du jour, cocktail dinatoire, déjeuner d’affaires…) et ceci à des occasions diverses (petit déjeuner, réunion, 

événements, cadeaux de fin d’année…). Dès lors, on s’attend à ce qu’une entreprise choisisse consciencieusement les 

produits et fournisseurs selon des critères responsables (qualité nutritionnelle, proximité, labels, bio, équitable…) et 

qu’elle évite le gaspillage alimentaire et les emballages inutiles.

La pollution (pesticides, fertilisants, herbicides…) de l’agriculture industrielle perturbe les cycles de l’azote, du phosphore 

et de l’eau, tandis que l’élevage intensif génère surtout des émissions GES (méthane) et impacte la biodiversité 

(déforestation, OGM, antibiotiques…). Il est donc important que les entreprises soutiennent les modes de production 

durables : agriculture biologique, organique, dynamique (préservation des sols), intégrée (prédateurs naturels), pêche 

ou aquaculture durable. Le choix des boissons, produits agricoles et d’élevage doivent ainsi être soumis à une politique 

d’achat écoresponsable qui favorise ces produits naturels de producteurs certifiés locaux ou issus du commerce équitable. 

Pour améliorer les habitudes alimentaires, le bien-être et la concentration des salariés, on peut réduire sucre, sel, 

graisses, préférer des fruits et légumes, réduire la consommation de protéines animales, et choisir des produits frais et 

de saison sans conservateurs (potentiellement cancérigènes). La gestion des déchets peut se concentrer sur une bonne 

prévision des quantités nécessaires, le choix de conditionnements adaptés (éviter l’emballage de portions individuelles 

; remplacer les assiettes, couverts, gobelets jetables par du matériel réutilisable, respect des règles d’hygiène, bouteilles 

consignées…) et la valorisation des déchets organiques comme nutriments biologiques (tri, compostage…)
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OBJECTIF 35 : CHOISIR DES FOURNITURES ET PRESTATIONS SELON DES CRITÈRES RESPONSABLES

OBJECTIF 35 : CHOISIR DES FOURNITURES ET PRESTATIONS 

SELON DES CRITÈRES RESPONSABLES

La volonté de l’entreprise de réduire son impact environnemental commence par une 

politique d’achats écoresponsables. Le choix des fournitures et prestations régulières 

doit se baser sur les besoins réels de l’entreprise, et sur l’évaluation des coûts et 

impacts tout au long de leur cycle de vie. Des critères de sélection responsables (ESG) 

sont nécessaires pour l’achat de fournitures de bureau  E07, le choix de produits 

alimentaires  E08 et l’organisation d’évènements  E09. Une attention particulière 

est portée aux produits d’entretien utilisés  E10.

met en œuvre un SME et se base sur les principes du Green 

Procurement pour s’approvisionner en produits alimentaires. 

L’entreprise applique une diligence raisonnable notamment à travers 

une procédure d’achat qui considère l’ensemble des coûts et impacts 

tout au long du cycle de vie, spécifie des critères ESG, et privilégie 

les aliments sains et naturels certifiés. Elle peut aussi soutenir 

des initiatives sociales (ateliers protégés, sécurité alimentaire) 

ou pratiquer de l’agriculture urbaine (jardin d’entreprise, culture 

hydroponique, ruches…) pour générer un impact sociétal additionnel.

 n Cycle de vie 
 n GES

 n Impact n SME

GLOSSAIRE

L’ENTREPRISE RESPONSABLE

SO
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ALASSURER LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME

Tout être humain possède des droits universels et inaliénables qui reposent sur la Déclaration universelle des droits 

de l’homme (1948). Ces droits économiques, sociaux et culturels s’appliquent à tout être humain quelles que soient 

les lois en vigueur dans l’État où il se trouve. Indépendamment de sa taille et de son secteur d’activité, l’entreprise a 

l’obligation de comprendre et de garantir le respect des droits de l’homme comme défini dans la Déclaration relative 

aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT. Une entreprise qui se conforme à toutes les obligations légales 

et dont les activités se limitent au territoire national respecte a priori les droits humains. Elle est néanmoins tenue de 

rester vigilante. Un code de bonne conduite et une politique d’achat responsable contribuent à diminuer les risques de 

porter atteinte aux droits de l’homme et à remédier aux incidences négatives. 

Les droits de l’homme comprennent notamment le droit à la non-discrimination, à la santé et à la sécurité, à la sécurité 

sociale, à la liberté d’opinion et d’expression, à la vie privée et à un niveau de vie suffisant. Les violations des droits de 

l’homme comprennent le travail forcé, le travail des enfants, la discrimination (minorités), l’esclavage et des pratiques 

analogues, la détention arbitraire, la violence, le viol, la torture, les exécutions sommaires, le génocide, etc. Des 

formes d’implication sont : être témoin, acteur ou complice de situations d’abus, comme le travail non déclaré (travail 

dissimulé, travail au noir, faux indépendant...). Une vigilance renforcée est nécessaire lors de l’embauche de salariés 

ou d’intérimaires, ou lors de recours à la sous-traitance. Les Principes directeurs des Nations Unies demandent aux 

entreprises de respecter les droits de l’homme ; d’ancrer leur engagement dans leurs activités ; d’identifier leurs risques 

liés aux droits de l’homme ; d’agir pour prévenir les risques identifiés et d’y remédier ; de mettre en place un mécanisme 

de réclamation (voies de recours, redevabilité) et de réparation ; de contrôler leur progrès ; et de communiquer sur 

leurs actions. 

nomme une personne dotée de la compétence, de l’autorité et des 

moyens nécessaires pour assurer une veille des droits de l’homme. 

Elle identifie formellement les risques d’atteinte aux droits humains 

pour toutes ses activités, met en place une procédure de diligence 

raisonnable (due diligence) et s’acquitte de sa responsabilité en 

matière de droits humains par un engagement public. Il est essentiel 

de sensibiliser les salariés et les autres parties prenantes concernées. 

 n Entreprise n Impact  n Parties prenantes 
 n Risque

GLOSSAIRE

L’ENTREPRISE RESPONSABLE

OBJECTIF 20 : RESPECTER LES DROITS DE L’HOMME 

Sous l’effet de la globalisation, les violations des droits de l’homme sont de plus en 

plus médiatisées. Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises 

et aux droits de l’homme  S01 confèrent une responsabilité fondamentale aux 

entreprises. Ils exigent des entreprises qu’elles préviennent les incidences négatives 

de leurs activités sur les droits humains, et assurent une gestion des risques en la 

matière. Une diligence raisonnable permet à l’entreprise d’exercer en permanence 

une gestion des acteurs potentiellement à risque dans sa chaîne de valeur  S02. 
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OBJECTIF 20 : RESPECTER LES DROITS DE L’HOMME  
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OBJECTIF 15 : COMMUNIQUER

DIALOGUER AVEC LES PARTIES PRENANTES INTERNES 

Le dialogue se construit sur base d’un échange entre deux parties. Pour dialoguer avec ses parties prenantes internes, 

l’entreprise met donc en œuvre une communication bilatérale et adaptée à chaque cible, et se donne les moyens pour 

gérer les retours. Les différentes cibles internes sont : direction, responsables de fonction, actionnaires ou propriétaires, 

management de proximité, salariés, représentants syndicaux, délégation du personnel, etc. En encourageant le dialogue 

social, l’entreprise améliore les échanges avec les salariés. L’objectif du dialogue interne est d’informer, de sensibiliser, 

de mobiliser ou encore de développer un sentiment d’appartenance à l’entreprise.

Le dialogue interne de l’entreprise se base sur l’envoi d’informations ciblées et adaptées (langue, messages, formats...) 

aux différentes parties prenantes et sur la réception d’informations en provenance de celles-ci. La communication 

interne peut être descendante, ascendante, transversale, formelle ou non formelle. Les canaux de communication 

peuvent être multiples : intranet, newsletter interne, réunion du personnel, boîte à suggestions, procédure pour 

lanceurs d’alerte (voies, enquête, protection…), règlement intérieur, forums, réseaux sociaux, enquête de satisfaction, 

outils collaboratifs, etc. La complexité potentielle des flux échangés requiert la mise en place d’un système de gestion 

des connaissances adapté. Les membres de la délégation du personnel représentent les salariés et défendent leurs 

intérêts. Un dialogue social organisé permet de structurer les échanges et de les focaliser sur les sujets importants pour 

l’entreprise et pour les personnes concernées (SST, conditions de travail, employabilité…).

met en place un système de gestion des parties prenantes et un plan 

de communication interne clair et compréhensible par toutes les 

cibles internes. Elle soutient activement la délégation du personnel 

et institutionnalise un dialogue social basé sur la confiance. Elle 

identifie les besoins et intérêts de ses parties prenantes internes 

afin de pouvoir informer les bonnes personnes et leur transmettre 

des messages pertinents. L’échange et le dialogue font partie de la 

culture d’entreprise et répondent à des objectifs de transparence 

et de redevabilité. La gestion des retours d’information (feedback) 

alimente l’amélioration continue.

 n Gestion des connaissances 
 n Parties prenantes 

GLOSSAIRE

L’ENTREPRISE RESPONSABLE

OBJECTIF 15 : COMMUNIQUERL’art de la communication repose sur l’adéquation entre la cible et le message. La 

compréhension des besoins en information et la gestion des connaissances  G22 

sont des conditions nécessaires pour gérer le dialogue et la communication interne  

 G23 et externe  G24 de l’entreprise. De nouvelles considérations de confidentialité 

et de sécurité  G25 font aussi partie d’une gestion professionnelle de l’information.
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OBJECTIF 3 : RECONNAÎTRE LES PARTIES PRENANTESL’analyse des impacts économiques, sociaux et environnementaux permet de 

connaître les attentes de la société en termes de développement durable  R07 

et surtout d’en identifier les parties prenantes impactées  R08. L’identification 

de possibles conflits d’intérêt et de revendications  R09 permet de comprendre 

l’étendue de la responsabilité de l’entreprise.

OBJECTIF 3 : RECONNAÎTRE LES PARTIES PRENANTES

IDENTIFIER LES PARTIES PRENANTES * Les parties prenantes (ou parties intéressées, en anglais stakeholders) sont les individus ou groupes de personnes 

(salariés, clients, fournisseurs…) susceptibles d’être influencés ou impactés par les décisions ou activités de l’entreprise. 

Ces impacts, positifs ou négatifs, réels ou supposés, sont à l’origine d’attitudes, d’intérêts et de revendications, 

justifiés ou non, des parties prenantes envers l’entreprise. Ainsi, les parties prenantes peuvent à leur tour exercer une 

influence sur l’entreprise, et s’organisent parfois pour ce faire (syndicats, ONG...). Traditionnellement, l’entreprise se 

concentrait exclusivement sur l’intérêt de ses actionnaires (shareholders). Les nouvelles théories du management 

considèrent l’entreprise comme un système de parties prenantes (stakeholders), qui sont toutes nécessaires au bon 

fonctionnement de ses activités. Il convient donc de les identifier afin d’en déterminer leur rôle, leur influence, et les 

risques et opportunités liés à leur gestion. Il existe de multiples approches pour identifier, catégoriser ou hiérarchiser ses parties prenantes selon les caractéristiques 

choisies : internes – externes (distance par rapport à l’entreprise), primaires – secondaires (distance de la relation 

transactionnelle ou économique), directes – indirectes (liens formalisés), etc. La catégorisation des parties prenantes 

permet d’assigner des intérêts communs aux différentes catégories. La hiérarchisation permet de déterminer des 

priorités afin d’en faciliter la gestion. Les principales parties prenantes internes sont : actionnaires, propriétaires, 

membres des organes de décision, direction, cadres, catégories de salariés, intérimaires, stagiaires, délégation du 

personnel, etc. Les parties prenantes externes comprennent : clients, fournisseurs, sous-traitants, intermédiaires, 

créanciers, banques, investisseurs, gestionnaires de fonds, assureurs, gouvernement, institutions académiques, groupes 

d’intérêt, communautés locales, familles des salariés, candidats, alumni, concurrents, analystes, médias, grand public, 

générations futures, etc. Il peut aussi être utile de définir des sous-catégories, notamment pour les différents types de 

clients (institutionnels, privés, gros volumes…), les salariés (direction, managers, commerciaux…) ou les fournisseurs 

(locaux, stratégiques, occasionnels, rang 1 à n…).

identifie rigoureusement toutes les parties prenantes qui 
appartiennent à sa sphère d’influence. Elle définit des catégories de 
parties prenantes ayant des intérêts communs et devant être gérées 
par l’entreprise d’une manière similaire. Elle hiérarchise les parties 
prenantes en fonction de leur importance afin de déterminer les 
parties prenantes prioritaires et identifie des représentants crédibles 
avec lesquels elle souhaite entamer un dialogue.

 n Impact 
 n Parties prenantes 
 n Sphère d’influence

GLOSSAIRE

L’ENTREPRISE RESPONSABLE

* L’entreprise qui souhaite obtenir le label ESR doit atteindre au moins le niveau de maturité « Mise en œuvre »

1. IDENTIFIER LES ACTIVITÉS
 n Identifier toutes les activités de l’entreprise  .............................................................................   R01
 n Identifier les activités d’entités contrôlées ou dépendantes  ....................................................   R02
 n Définir l’étendue des activités incluses dans l’évaluation ESR  ..................................................   R03

2. ANALYSER LES IMPACTS
 n Identifier les impacts économiques de l’entreprise  ..................................................................   R04
 n Identifier les impacts sociaux de l’entreprise  ............................................................................   R05 
 n Identifier les impacts environnementaux de l’entreprise  .........................................................   R06

3. RECONNAÎTRE LES PARTIES PRENANTES
 n Identifier les attentes de la société  ............................................................................................   R07
 n Identifier les parties prenantes  ..................................................................................................   R08
 n Identifier les intérêts des parties prenantes  .............................................................................   R09

4. DÉTERMINER LA RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRISE
 n Déterminer les thématiques RSE pertinentes pour l’entreprise, 

la société et les parties prenantes  .............................................................................................   R10
 n Déterminer les thématiques RSE prioritaires  ............................................................................   R11

5. DÉVELOPPER UNE STRATÉGIE RSE INTÉGRÉE
 n Définir une stratégie RSE  ...........................................................................................................   R12
 n Adapter la stratégie de l’entreprise à la stratégie RSE   ............................................................   R13

6. METTRE EN ŒUVRE LA STRATÉGIE RSE
 n Nommer un(e) responsable RSE qui coordonne la stratégie RSE  ............................................   R14
 n Élaborer un plan d’action pour mettre en œuvre la stratégie RSE  ...........................................   R15
 n Allouer des ressources à la mise en œuvre de la stratégie RSE  ................................................   R16
 n Communiquer la performance ESG  ...........................................................................................   R17

7. CRÉER DE LA VALEUR PARTAGÉE
 n S’assurer que la stratégie RSE développe les connaissances dans l’entreprise   .......................  R18
 n S’assurer que la stratégie RSE améliore les processus de l’entreprise  .....................................   R19
 n S’assurer que la stratégie RSE crée de la valeur pour les clients  ...............................................   R20
 n S’assurer que la stratégie RSE crée de la valeur financière  .......................................................   R21
 n S’assurer que la stratégie d’entreprise crée de la valeur sociétale  ...........................................   R22
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GOUVERNANCE
8. ASSURER LA PÉRENNITÉ ÉCONOMIQUE

 n Assurer une gestion des risques .............................................................................................  G01
 n Encourager l’amélioration continue  ......................................................................................  G02

9. ASSURER LA CONFORMITÉ JURIDIQUE
 n Assurer une veille législative et règlementaire ......................................................................  G03
 n Gérer les contrats ....................................................................................................................  G04

10. ASSURER UN COMPORTEMENT RESPONSABLE
 n Adopter un comportement éthique .......................................................................................  G05
 n Respecter le principe de transparence ...................................................................................  G06
 n Respecter le principe de redevabilité .....................................................................................  G07

11. S’ENGAGER POUR LA SOCIÉTÉ
 n Engager des actions philanthropiques ...................................................................................  G08
 n Encourager l’engagement des salariés ...................................................................................  G09
 n Soutenir l’entrepreneuriat social ............................................................................................  G10

12. DÉVELOPPER LA STRATÉGIE DE L’ENTREPRISE
 n Définir la mission et la vision ..................................................................................................  G11
 n Comprendre l’environnement interne et externe de l’entreprise .........................................  G12
 n Définir une stratégie d’entreprise ...........................................................................................  G13

13. AMÉLIORER LA PRISE DE DÉCISION
 n Définir les fonctions de la direction générale ........................................................................  G14
 n Définir les fonctions des autres organes de direction ...........................................................  G15
 n Équilibrer la composition des organes de décision ................................................................  G16
 n S’assurer que le processus de prise de décision mette en œuvre la stratégie d’entreprise .  G17

14. AMÉLIORER LA STRUCTURE DE L’ENTREPRISE
 n Optimiser la structure de l’entreprise pour exécuter la stratégie  ........................................  G18
 n Investir de manière responsable ............................................................................................  G19
 n Identifier la chaîne de valeur ..................................................................................................  G20
 n Rendre la structure de l’entreprise et la chaîne de valeur transparentes 

pour les parties prenantes ......................................................................................................  G21

15. COMMUNIQUER
 n Optimiser les systèmes d’information pour partager les connaissances .............................  G22
 n Dialoguer avec les parties prenantes internes .......................................................................  G23
 n Dialoguer avec les parties prenantes externes ......................................................................  G24
 n Gérer la confidentialité et la sécurité des données ...............................................................  G25

16. GÉRER LES PARTIES PRENANTES INTERNES
 n Adopter un comportement responsable envers les actionnaires minoritaires ....................  G26
 n Adopter un comportement responsable envers les salariés .................................................  G27
 n Impliquer les salariés dans la gouvernance ...........................................................................  G28

17. GÉRER LES CLIENTS
 n Adopter un comportement responsable envers les clients ..................................................  G29
 n Offrir des biens et services responsables ...............................................................................  G30
 n Communiquer de manière responsable avec les clients .......................................................  G31
 n Assurer un service après-vente responsable .........................................................................  G32

18. GÉRER LES AUTRES PARTIES PRENANTES EXTERNES
 n Adopter un comportement responsable envers les fournisseurs .........................................  G33
 n Adopter un comportement responsable envers les pouvoirs publics ..................................  G34
 n Adopter un comportement responsable envers la société civile ..........................................  G35
 n Adopter un comportement responsable envers les concurrents .........................................  G36

19. COOPÉRER AVEC LES PARTIES PRENANTES EXTERNES
 n Coopérer avec les clients ........................................................................................................  G37
 n Coopérer avec les fournisseurs ...............................................................................................  G38
 n Coopérer avec les pouvoirs publics ........................................................................................  G39
 n Coopérer avec la société civile ................................................................................................  G40
 n Coopérer avec les concurrents ...............................................................................................  G41

5



SOCIAL
20. RESPECTER LES DROITS DE L’HOMME

 n Assurer le respect des droits de l’homme ...............................................................................   S01
 n Assurer le respect des droits de l’homme dans toute la chaîne de valeur ............................   S02

21. GÉRER LA SÉCURITÉ
 n Garantir la sécurité au travail ...................................................................................................   S03
 n Assurer la prévention des accidents de la route liés au travail  ..............................................   S04

22. GÉRER LA SANTÉ
 n Garantir la santé au travail .......................................................................................................   S05
 n Encourager les salariés à préserver leur santé  .......................................................................   S06

23. GÉRER LE BIEN-ÊTRE
 n Veiller au bien-être des salariés ...............................................................................................   S07
 n Assurer un environnement de travail agréable et adapté  .....................................................   S08
 n Encourager l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée ...............................................   S09
 n Assurer la prévention du stress au travail ...............................................................................   S10
 n Assurer la prévention du harcèlement et de la violence au travail  .......................................   S11

24. GÉRER LA DIVERSITÉ
 n Assurer une gestion intégrée de la diversité ...........................................................................   S12
 n Tenir compte de l’identité culturelle des salariés ...................................................................   S13
 n Tenir compte de l’état de santé des salariés ...........................................................................   S14
 n Tenir compte de l’âge des salariés ...........................................................................................   S15

25. ASSURER L’ÉGALITÉ DES CHANCES
 n Assurer l’égalité des chances entre les genres ........................................................................   S16

26. DÉVELOPPER UNE STRATÉGIE RH RESPONSABLE
 n Gérer les salariés selon une stratégie RH responsable  ..........................................................   S17

27. RECRUTER DE MANIÈRE RESPONSABLE
 n Assurer la transparence des postes vacants ...........................................................................   S18
 n Sélectionner les candidats de manière responsable  .............................................................   S19
 n Mener des entretiens d’embauche de manière responsable  ...............................................   S20
 n Recruter des personnes difficilement employables  ..............................................................   S21
 n Recruter des jeunes ..................................................................................................................   S22
 n Recruter des seniors  ................................................................................................................   S23
 n Recruter des personnes en situation de handicap .................................................................   S24

28. INTÉGRER LES SALARIÉS
 n Assurer un accueil responsable aux nouveaux salariés  .........................................................   S25
 n Assurer l’inclusion des salariés tout au long de leur carrière .................................................   S26

29. RÉTRIBUER DE MANIÈRE RESPONSABLE
 n Assurer une rémunération responsable aux salariés .............................................................   S27
 n Offrir des avantages aux salariés .............................................................................................   S28
 n Assurer une reconnaissance aux salariés  ...............................................................................   S29

30. GÉRER LE DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL
 n Encourager le développement des compétences des salariés ..............................................   S30
 n Encourager le développement de carrière des salariés  .........................................................   S31
 n Évaluer la performance des salariés de manière responsable  ..............................................   S32

31. GÉRER LES MOBILITÉS PROFESSIONNELLES
 n Gérer les mobilités professionnelles des salariés ...................................................................   S33
 n Accompagner les salariés lors de la prise de nouvelles fonctions ou responsabilités  ..........   S34
 n Assurer la réinsertion des retours ...........................................................................................   S35

32. ASSURER L’EMPLOYABILITÉ
 n Favoriser le maintien dans l’emploi des salariés .....................................................................   S36
 n Assurer l’employabilité des salariés sur le marché du travail .................................................   S37 
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ENVIRONNEMENT

33. FAVORISER UNE CONSTRUCTION DURABLE
 n Améliorer l’impact environnemental des bâtiments  .............................................................   E01
 n Utiliser des matériaux de construction écoresponsables  ......................................................   E02
 n Améliorer l’impact environnemental des zones vertes et surfaces non bâties   ...................  E03

34. CHOISIR DES INSTALLATIONS ET ÉQUIPEMENTS SELON
DES CRITÈRES RESPONSABLES

 n Améliorer l’impact environnemental des installations et équipements  ...............................  E04 
 n Choisir le matériel informatique selon des critères responsables .........................................  E05 
 n Choisir le mobilier de bureau selon des critères responsables  .............................................   E06

35. CHOISIR DES FOURNITURES ET PRESTATIONS
SELON DES CRITÈRES RESPONSABLES

 n Choisir les fournitures de bureau selon des critères responsables ........................................  E07
 n Choisir des produits alimentaires selon des critères responsables ........................................  E08
 n Organiser des événements responsables  ...............................................................................   E09
 n Utiliser des produits d’entretien à faible impact environnemental .......................................  E10

36. PRÉSERVER LES RESSOURCES NATURELLES
 n Gérer l’eau de manière responsable .......................................................................................   E11
 n Utiliser des sources d’énergie renouvelable ...........................................................................   E12
 n Améliorer l’efficience énergétique des TIC .............................................................................   E13
 n Améliorer l’efficience énergétique des installations et équipements  ...................................  E14
 n Choisir les matières premières selon des critères écoresponsables ......................................  E15

37. OPTIMISER LES TRANSPORTS
 n Réduire l’impact environnemental des activités logistiques ..................................................   E16
 n Réduire l’impact environnemental des déplacements des salariés .......................................  E17

38. APPLIQUER LES PRINCIPES DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE
 n Appliquer l’éco-conception aux biens et services de l’entreprise ..........................................  E18
 n Réduire l’impact environnemental des processus de production .........................................  E19
 n Utiliser des composants à faible empreinte environnementale dans la production  ...........  E20
 n Réduire l’impact environnemental des emballages ...............................................................   E21

39. GÉRER LES DÉCHETS
 n Adopter une gestion durable des déchets ..............................................................................   E22
 n Réduire les déchets de bureau ................................................................................................   E23
 n Réduire les déchets ménagers .................................................................................................   E24
 n Réduire les déchets spécifiques liés à l’activité .......................................................................   E25

40. RÉDUIRE LES POLLUTIONS ET NUISANCES
 n Réduire les émissions de gaz à effet de serre..........................................................................   E26
 n Réduire la pollution atmosphérique  .......................................................................................   E27
 n Réduire la pollution du sol et de l’eau .....................................................................................   E28 
 n Réduire les nuisances  ..............................................................................................................   E29
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